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        L’État et l’Église, l’État ou l’Église, ce titre en forme de diptyque, qui peut aussi se lire comme une interrogation, ou comme l’expression d’un choix dont on ne sait qui l’a tranché ou si même il a un jour été tranché, évoque un ensemble de problèmes qui occupent toujours une place considérable dans l’historiographie et qui avaient d’ailleurs été abordés dans le cadre des programmes sur la genèse de l’État moderne. Si le Kulturkampf bismarckien et l’anticléricalisme militant de la IIIe République ont certainement favorisé les recherches sur ces sujets dans la seconde moitié du xixe siècle, les interrogations actuelles sur la place de la religion dans la vie politique du début du xxie siècle ont et auront sans doute le même effet. Et les deux grandes crises de la période médiévale, la lutte de la Papauté et de l’Empire d’une part, et l’affrontement entre Philippe le Bel et Boniface VIII de l’autre ont retrouvé dans l’historiographie la plus récente la place qui leur est due. Mais depuis longtemps, et notamment depuis qu’Ernst Kantorowicz a montré tout ce que l’idéologie politique et les conceptions de l’État devaient à la théologie, depuis aussi que les historiens ont réalisé l’ampleur de l’impact de la redécouverte du droit romain, les recherches historiques ne sont plus placées sous le signe de l’opposition mais plutôt sous celui de l’association, voire de l’imbrication, de deux systèmes institutionnels entre lesquels les transferts sont incessants. Au reste, il était impossible, dans le cadre d’une seule conférence, d’aborder tous les aspects d’un tel sujet et il nous fallait recentrer le questionnaire sur ce qui avait le plus d’importance pour le nouveau programme SAS (présenté dans l’avant-propos).

	Dans la mesure où il s’agit désormais d’axer la recherche sur la sémiologie de l’État, c’est-à-dire sur la production et le sens des signes et des systèmes de signes dans les processus de communication au sein des sociétés politiques de l’Occident latin et, grâce à cette approche, de mieux comprendre ce qu’est le fonctionnement du pouvoir symbolique et les rôles respectifs qu’y jouent l’Église et l’État, le rôle des clercs apparaît en effet comme un enjeu crucial, puisqu’au début de la période qui nous intéresse, ils sont sinon les seuls du moins les principaux détenteurs de la culture savante, notamment par leur connaissance du latin, langue de la Bible, et leur pratique de l’écrit sous toutes ses formes.

      

    

  
    
      
        Note de l’éditeur

        
	Signs and States, programme financé par l’ERC (European Research Council), a pour but d’explorer la sémiologie de l’État du xiiie siècle au milieu du xviie siècle. Textes, performances, images, liturgies, sons et musiques, architectures, structures spatiales, tout ce qui contribue à la communication des sociétés politiques, tout ce qu’exprime l’idéel des individus et leur imaginaire, est ici passé au crible dans trois séries de rencontres dont les actes ont été rassemblés dans une collection, Le pouvoir symbolique en Occident (1300-1640).

	Ces volumes, adoptant une perspective pluridisciplinaire et comparative dans une visée de long terme, combinent études de cas, analyses conceptuelles et réflexions plus théoriques. Et les réponses à ce questionnaire, issu d’une réflexion sur une histoire culturelle poursuivie sur plus de cinq siècles, remettent en cause une histoire de l’Occident latin où l’on opposerait Église et État : la mutation culturelle engendrée par la réforme grégorienne qui, tout en assurant d’abord le triomphe de la papauté, a donné à l’État moderne les moyens d’assurer sa propre légitimité en créant les conditions d’une révolution du système de communication. Elle engendre un partage du pouvoir symbolique et des processus de légitimation avec l’État : la capacité de ce dernier à se légitimer par le consentement de la société politique en dehors de la contingence religieuse est une spécificité de l’Occident latin, clé de l’essor des États modernes européens.
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          Avant-propos

        

        Christine Barralis, Jean-Patrice Boudet, Fabrice Delivré et Jean-Philippe Genet

      

      
        
          1Le colloque dont on trouvera les actes dans ce dixième volume de la collection Le Pouvoir symbolique en Occident (1300-1640), publiée conjointement par les Publications de la Sorbonne et l’École française de Rome a été organisé dans le cadre du programme SAS (Signs and States), un advanced program du European Research Council qui assure l’essentiel du financement de la publication et des manifestations elles-mêmes. La collection regroupe l’ensemble des rencontres organisées dans le cadre de ce programme. Elles se répartissent en trois ensembles. Le premier est la série des conférences portant sur les vecteurs de l’idéel organisées avec Patrick Boucheron et Stéphane Gioanni à Rome avec le concours de l’École française de Rome, qui seront édités dans les volumes I (La légitimité implicite, rencontres de 2010 et 2011), II (La vérité, rencontre de 2012), VIII (Marquer la ville1, cette dernière manifestation ayant été organisée en 2009 avec Patrick Boucheron en prélude à SAS) et XIII (Vecteurs de l’idéel et mutations des sociétés politiques) ; le second est une série d’ateliers franco-italiens portant sur des sujets proches, organisés avec le concours de certaines universités italiennes et de l’École française de Rome : les deux premiers, qui ont eu lieu respectivement à l’università del Sacro Cuore à Milan – en 2009, organisé par Laura Gaffuri et Paola Ventrone – et à l’università Statale di Milano – en 2010, organisé avec Andrea Gamberini et Andrea Zorzi –, ont déjà fait l’objet d’une publication séparée2, et les suivants, ceux de Palerme – en 2011, organisé avec Patrick Boucheron et Igor Mineo, Marquer la prééminence sociale –, de Turin – en 2012, organisé avec Patrick Boucheron et Laura Gaffuri, Valeurs et systèmes de valeurs – et de Pise – en 2013, organisé avec Patrick Boucheron et Marco Folin, Entre idéel et matériel : espace, territoire et légitimation du pouvoir, formeront respectivement les volumes III, VI et VII de la collection.

          2Le présent volume appartient à la troisième série de rencontres, les rencontres d’analyse politique comparative, qui s’inscrivent dans la lignée des colloques organisés dans le cadre de l’axe « Genèse de l’État moderne » du Laboratoire de médiévistique occidentale de Paris (LAMOP) : analyse comparative diachronique avec Rome et l’État moderne européen, colloque organisé à l’École française de Rome en 20023, et synchronique, avec les deux rencontres organisées par François Foronda à la Casa de Velásquez à Madrid sur Les coups d’État4 et sur Le contrat politique5, ainsi que celle portant sur les sociétés politiques, co-organisée à Paris à la Sorbonne et au Collège d’Espagne en collaboration entre le LAMOP et l’université de Valladolid6. Le colloque de Bourges est le premier organisé dans cette série dans le cadre du programme SAS et il sera suivi par trois colloques, correspondant respectivement aux volumes IX, XI et XII de la collection Le Pouvoir symbolique en Occident (1300-1640) : Patrick Boucheron et Étienne Anheim ont organisé en 2012 le colloque sur De Dante à Rubens : l’artiste engagé à Versailles, Saint-Quentin-en-Yvelines et Jean-Philippe Genet, Dominique Le Page, Olivier Mattéoni et Mireille Touzery ont organisé en 2013 à Dijon un colloque sur Consensus et représentation, tandis que Jean-Philippe Genet et François Foronda organiseront à la Casa de Velásquez à Madrid la dernière rencontre du programme SAS en 2014 : elle portera sur le développement de l’idée constitutionnelle en Europe.

          3Pourtant, ce colloque de Bourges est un peu différent de tous les autres parce que nous avons voulu qu’il soit aussi un hommage à Hélène Millet. L’État et l’Église, l’État ou l’Église, le titre en forme de diptyque que nous avions donné au colloque (et qui diffère légèrement de celui du volume) recouvre un vaste ensemble de problèmes : or, il en est un qui, essentiel à notre propos, a particulièrement retenu notre attention, celui des clercs et de leur place à la fois dans l’État naissant et dans l’Église. À dire vrai, se pencher sur ce problème suffit à tordre le coup aux visions simplistes et anachroniques qui ont trop longtemps prévalu pour opposer ou simplement séparer trop nettement Église et État (quoique l’on entende par ce terme). Mais c’est surtout parce que sur ce problème et sur bien d’autres les membres du LAMOP anciens ou présents ont pu bénéficier de l’expertise et de la science incomparables d’Hélène Millet7, à la fois comme chercheuse et comme animatrice de grandes opérations collectives, que nous avons voulu que ce colloque soit un hommage à celle qui a profondément transformé notre connaissance du personnel ecclésiastique et de ses parcours intellectuels et professionnels par sa pratique de la prosopographie, sa connaissance des archives et des sources romaines et avignonnaises. Commencée par son étude exemplaire des chanoines de Laon8 où elle faisait la démonstration précoce de sa maîtrise de l’informatique et de la prosopographie9, elle a continué seule ou avec la collaboration d’Élisabeth Mornet10 à s’intéresser aux chanoines tout en concevant son grand projet, les Fasti ecclesiae gallicanae, c’est-à-dire le répertoire prosopographique des évêques, dignitaires et chanoines des diocèses de France de 1200 à 150011. Elle n’a pas négligé pour autant les aspects culturels de la période12, ce qui lui a permis de donner toute leur signification aux sources qu’elle a explorées et souvent éditées, qu’elles touchent à l’histoire du Grand Schisme d’Occident13 ou de la papauté pendant cette période14. À travers de nombreuses études, dont seize sont aujourd’hui réunies en un volume15, elle a ainsi fait progresser de façon considérable l’histoire du fonctionnement des institutions ecclésiales et politiques16 et, surtout, développé une nouvelle approche de l’histoire conciliaire qui, nous l’espérons, est encore loin d’avoir donné tous ses fruits17.

          4Il y aurait encore beaucoup à dire, en s’attachant à son rôle dans les différents GDR qu’elle a dirigés au CNRS (et notamment le GDR Gerson) et, plus récemment, dans l’équipe CORELPA, mais on en trouvera l’écho dans les pages qui suivent, ne serait-ce que parce que, à un moment ou à un autre, les participants au colloque ont eu l’occasion de travailler avec elle et citent ses recherches. À ce propos, le volume des actes ne rend qu’imparfaitement compte du colloque, qui joignait à des communications de type classique des tables rondes, très riches et stimulantes, mais dont il a été impossible de reproduire exactement le contenu ici : nous remercions vivement leurs animateurs, Pascal Montaubin et Jacques Verger, et ceux des participants dont les contributions n’ont pu trouver place ici, Thierry Kouamé et Thierry Pécout. Nos remerciements vont aussi aux présidents qui ont animé ces cinq demi-journées très chargées : Bernard Chevalier, Claude Gauvard, Dieter Giergensohn, Dominique Iogna-Prat et André Vauchez.

          5Si l’ERC a apporté un soutien déterminant au colloque et à sa publication, rien n’aurait pu se faire sans l’université d’Orléans et ses équipes de recherche, Savoirs et Pouvoirs, de l’Antiquité à nos jours (SAVOURS) et le Centre d’études supérieures sur la fin du Moyen Âge (CESFIMA) : c’est Jean-Patrice Boudet et l’université d’Orléans qui ont assuré l’essentiel de l’organisation du colloque à Bourges, Françoise Bornes se chargeant de la logistique depuis Paris. Nous avons aussi reçu le concours de la région Centre et le conseil général du Cher a mis à notre disposition sa magnifique salle des délibérations, Philippe Goldman nous ayant réservé un accueil particulièrement chaleureux. Que tous trouvent ici nos plus vifs remerciements pour avoir permis le bon déroulement de ce colloque international dans les meilleures conditions.

          6Enfin, les Publications de la Sorbonne ont réalisé avec leur coutumière compétence la préparation du volume, avec le concours précieux de Clémence de Clavière et de Pierre Cousseau : que tous trouvent ici l’expression de notre reconnaissance.
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          1L’État et l’Église, l’État ou l’Église, ce titre en forme de diptyque, qui peut aussi se lire comme une interrogation, ou comme l’expression d’un choix dont on ne sait qui l’a tranché ou si même il a un jour été tranché, évoque un ensemble de problèmes qui occupent toujours une place considérable dans l’historiographie et qui avaient d’ailleurs été abordés dans le cadre des programmes sur la genèse de l’État moderne1. Si le Kulturkampf bismarckien et l’anticléricalisme militant de la IIIe République ont certainement favorisé les recherches sur ces sujets dans la seconde moitié du xixe siècle, les interrogations actuelles sur la place de la religion dans la vie politique du début du xxie siècle ont et auront sans doute le même effet. Et les deux grandes crises de la période médiévale, la lutte de la Papauté et de l’Empire d’une part, et l’affrontement entre Philippe le Bel et Boniface VIII de l’autre ont retrouvé dans l’historiographie la plus récente la place qui leur est due. Mais depuis longtemps, et notamment depuis qu’Ernst Kantorowicz2 a montré tout ce que l’idéologie politique et les conceptions de l’État devaient à la théologie, depuis aussi que les historiens ont réalisé l’ampleur de l’impact de la redécouverte du droit romain, les recherches historiques ne sont plus placées sous le signe de l’opposition mais plutôt sous celui de l’association, voire de l’imbrication, de deux systèmes institutionnels entre lesquels les transferts sont incessants3. Au reste, il était impossible, dans le cadre d’une seule conférence, d’aborder tous les aspects d’un tel sujet et il nous fallait recentrer le questionnaire sur ce qui avait le plus d’importance pour le nouveau programme SAS (présenté dans l’avant-propos).

          2Dans la mesure où il s’agit désormais d’axer la recherche sur la sémiologie de l’État, c’est-à-dire sur la production et le sens des signes et des systèmes de signes dans les processus de communication au sein des sociétés politiques de l’Occident latin et, grâce à cette approche, de mieux comprendre ce qu’est le fonctionnement du pouvoir symbolique et les rôles respectifs qu’y jouent l’Église et l’État, le rôle des clercs apparaît en effet comme un enjeu crucial, puisqu’au début de la période qui nous intéresse, ils sont sinon les seuls du moins les principaux détenteurs de la culture savante, notamment par leur connaissance du latin, langue de la Bible, et leur pratique de l’écrit sous toutes ses formes. Il s’agit bien là d’une « technologie » au sens que Max Weber donne à ce terme, avec toutes les implications qu’il comporte. La définition canonique du clerc, même si l’on s’appuie sur des définitions relativement tardives4, est, sinon vague, du moins très large. En fait, le clerc, au sens strict, est celui qui, libre et sachant lire et écrire – d’où la définition inversement symétrique du laïc comme celui qui ne sait ni lire ni écrire – s’est fait tonsurer dans les formes prescrites (qui stipulent notamment qu’il a été présenté par son curé), devenant par-là serviteur de Dieu, c’est-à-dire membre de l’Église institutionnelle (par opposition à l’ecclesia de tous les chrétiens). De ce fait, les clercs sont des élus, s’opposant par là-même à la masse du peuple, les laïcs. La caractéristique principale de ces clercs est de savoir lire et écrire, dans le cadre d’une religion qui, rappelons-le, est une religion du livre. Dans cette perspective, notons d’emblée que Robert Moore a raison de souligner que la seule communauté sociale où les capacités de la lecture et de l’écriture pouvaient rivaliser avec celles des clercs et offrir une alternative aux puissants désireux de bénéficier de ces compétences, par exemple pour des tâches administratives, était celle des Juifs, une concurrence potentielle qui n’est pas pour rien dans la persécution infligée à ces derniers par l’Église réformatrice ; les monarchies ibériques ont de toute évidence hésité5.

          3Mais il y a une ambigüité constante dans cette opposition entre clercs et laïcs6 : si pour être clerc il faut savoir lire et écrire, tous ceux qui savent lire et écrire ne sont pas forcément des clercs, au sens canonique du terme. Même en plein xe siècle on trouve des laïcs qui ont suffisamment de compétence en la matière pour faire fonction de scribe7 et la proportion de ces laïcs « lettrés » ne fera que croître aux siècles suivants. Cet aspect est directement lié aux controverses et aux débats sur l’extension de l’usage de l’écrit au Moyen Âge8 et plus particulièrement au recours à ce que l’on appelle aujourd’hui l’écrit pragmatique9, notamment au haut Moyen Âge10, car du nombre des gens qui possèdent la « littératie » dépend son pouvoir de distinction. De plus, l’importance que revêt dans la définition du clerc le fait de savoir lire et écrire pousse à l’extension de l’emploi du terme pour désigner des scribes ou des notaires bel et bien laïcs, tandis que tous les étudiants et même les élèves des petites écoles sont tonsurés et donc clercs alors même qu’ils ont ou auront un « style de vie » fort différent de celui que l’on attend d’un clerc ; beaucoup d’entre eux seront plus tard mariés et exerceront des professions variées qui n’ont rien à voir avec l’Église. Il est vrai que la hiérarchie des ordres est complexe, et que seuls ceux qui ont reçu les ordres majeurs, sous-diacre, diacre et prêtre, doivent avoir un style de vie ecclésiastique. Le principal avantage du statut de clerc est que celui-ci relève de la justice ecclésiastique, réputée plus indulgente et il faudra attendre la fin du Moyen Âge pour que dans les procès un style de vie clérical soit véritablement exigé de toux ceux qui se prétendent clercs et ont reçu les ordres majeurs11. Tout cela conforte donc l’ambigüité, bien mise en évidence par ces monstres que sont du point de vue du langage des expressions comme celles de « clerc illettré » et de « laïcs lettré12 », contradictoires dans les termes si l’on se réfère aux oppositions classiques entre clericus et laicus d’une part, et litteratus et illiteratus de l’autre.

          4Pourtant, l’Église a fait, du moins à partir de ce qu’il est convenu d’appeler la Réforme Grégorienne, des efforts considérables pour sortir de cette ambigüité : on pourrait décrire ce processus qui consiste à rapprocher le prêtre du moine, l’éloignant de ce fait des laïcs, comme celui d’une « cléricalisation des clercs ». Et l’opposition entre clercs et laïcs est devenue d’autant plus évidente avec le rapide développement des institutions ecclésiastiques. Lorsque dans la seconde moitié du xie siècle, le pape Grégoire VII a jeté les bases de la suprématie de l’Église en des termes qui, tels que les Dictatus Papae nous les révèlent, ne laissent subsister aucun doute sur la radicalité de sa visée politique13, il s’attaquait avant tout au pouvoir des Empereurs : en effet, dans son sens le plus étroit, l’expression « réforme grégorienne » désigne essentiellement le processus d’autonomisation de la papauté romaine et la querelle des investitures qui s’en est suivie14. Mais en réaction contre la vision quelque peu étriquée d’Augustin Fliche15 et contre sa liaison réductrice avec l’« Augustinisme politique » défendue par Mgr Arquillière16, les historiens, notamment depuis les travaux de Gerd Tellenbach17, ont pris la pleine mesure sociale, religieuse et culturelle de ce qu’impliquait le mouvement de réforme : dans un monde médiéval où l’Église fait figure d’« institution globale », la transformation profonde qu’initie la réponse de ses élites à la mise en place de la féodalité au xe et au xie siècles ne peut qu’avoir des conséquences globales18.

          5Les réformateurs ont mis en avant la lutte contre la simonie et le nicolaïsme. En réalité, dès que la papauté a été entre leurs mains, ils ont élargi leur champ d’action, tout en se donnant les moyens de contrôler le clergé à travers toute la chrétienté. De la lutte contre le nicolaïsme, c’est-à-dire de l’interdiction du mariage des prêtres, ils sont passés à une refonte globale de l’attitude de l’Église envers la sexualité et tout ce qui touchait à la chair, donc à la famille et à la parenté. Le célibat des prêtres, en excluant les prêtres de l’échange des femmes, les soustrayait personnellement aux stratégies lignagères et leur conférait une relative indépendance ; surtout, ils étaient par-là clairement distingués des laïcs et leur capacité à contrôler les alliances et la sexualité de ces derniers s’en trouvait considérablement renforcée : l’interdiction des alliances consanguines, le changement de statut du mariage qui n’est plus seulement un contrat privé mais devient un sacrement, l’interdiction de l’adoption et les freins au remariage, la stigmatisation de la bâtardise et la création d’une parenté spirituelle qui se superposait à la charnelle avec l’invention des parrains et des marraines, tout cela transformait profondément la société médiévale et y donnait aux clercs, dont le style de vie et l’idéal, rapproché de l’ascétisme monastique, un statut qui était désormais radicalement différent de celui des laïcs19 ; et cette différence allait se traduire par toute une série de marques extérieures de distinction, de plus en plus voyantes20. En tous cas, la société chrétienne latine est dès lors une société dont la classe dominante est scindée en deux groupes, l’aristocratie laïque et les membres de l’Église, mais avec cette double particularité qu’ils pratiquent le même type de domination (la seigneurie) et qu’ils sont, pour leur plus grande part, issus du même milieu social, une structure qui ne perdra son efficacité qu’à la fin du xviie siècle.

          6Cette recomposition de la société chrétienne en un ordo clericalis et un ordo laicalis s’accompagne d’une nouvelle conception du sacré, tout à fait différente de celle de l’empire romain et même du haut Moyen Âge, comme l’a fait remarquer Peter Brown21. L’Église, par l’intermédiaire de ses serviteurs les clercs, se veut seule maîtresse du sacré, et le contrôle de l’accès au sacré – ou d’ailleurs plus exactement au consacré – devient le monopole exclusif des clercs22, ce même monopole que les polémistes grégoriens comme Humbert de Moyenmoutier veulent étendre aux spiritualia, l’un des enjeux de la querelle des investitures. Ce monopole et ce contrôle s’étendent à tout ce qui peut être déterminé comme sanctus et à cette sainteté qui circulait si librement dans la société du haut Moyen Âge23 : des rituels pourtant admis et utilisés de longue date comme l’humiliation des saints24 ou les ordalies25 sont abandonnés, tandis que l’accès au sacré est canalisé et restreint aux signes du sacré, c’est-à-dire aux sacrements, dont la liste et la hiérarchie se précisent et se fixent au xiiie siècle. Parmi ceux-ci, l’eucharistie occupe la place centrale, puisqu’elle rappelle et fait rejouer le sacrifice du Christ26, ce don constitutif de la dette contractée par l’humanité envers Dieu27. Par son lien aux sacrements, le prêtre (et a fortiori l’évêque) occupe une position clé et il devient indispensable qu’il se « distingue » du reste des chrétiens, et pas seulement par des marques extérieures : on retrouve ici le célibat du prêtre, qui le détache du monde des laïcs, celui de la chair, pour le rattacher à celui de l’esprit, autrefois réservé au seul moine. Il faut prendre toute la mesure du caractère nécessaire du célibat ecclésiastique, d’autant plus indispensable que la main du prêtre doit rester pure de toute souillure charnelle pour manipuler l’hostie et le vin, autrement dit, grâce à la transsubstantiation, le corps du Christ. L’ambigüité du statut du clerc semble donc s’effacer si l’on considère ceux qui sont effectivement les serviteurs de l’Église, qu’ils soient prêtres, chanoines, moines ou frères, autrement dit les membres de cette deuxième classe dominante évoquée plus haut.

          7Mais elle resurgit par un autre des chantiers que la réforme grégorienne a contribué à lancer, directement ou indirectement, celui de la mutation de la culture savante, à la fois dans ses formes et dans ses contenus28. Quant aux formes, c’est le développement des grandes écoles épiscopales et puis la naissance des universités, à Paris puis à Oxford pour la théologie et la philosophie, à Bologne pour le droit. Quant au contenu, pour accomplir ces transformations théologiques que nous venons de rappeler et bien d’autres, il a fallu accomplir un effort intellectuel prodigieux : dans une recherche opiniâtre de la vérité, les savants sont allés rechercher les méthodes et les concepts de la philosophie grecque, n’hésitant pas à faire confiance à des intermédiaires byzantins, juifs et arabes29. Et pour le droit, les litiges entre les partisans de l’Empire et ceux de la papauté ont conduit à remplacer le droit romain du haut Moyen Âge, dépendant du code théodosien par celui, plus riche, du code de Justinien qui a été pourvu de commentaires et utilisé pour formaliser le droit canon de l’Église (le Décret de Gratien, surtout dans sa deuxième rédaction) et comme source des législations nouvelles qui se développent dans les États et dans les cités avec les législations royales et l’essor du Jus commune. Mais, si les universités où l’on enseigne la philosophie et la théologie sont des institutions ecclésiastiques qui restent dominées par la papauté, du moins au début du mouvement de création au xiiie siècle30, et si l’observation de Jean-Claude Schmitt que « les clercs gardent donc pour l’essentiel leur rôle d’idéologues de la société médiévale31 » reste valide, l’éducation va gagner des couches nouvelles et de plus en plus nombreuses de la population, ne serait-ce que grâce à la multiplication des écoles. Ici ressurgit une nouvelle ambigüité, non plus par rapport à celui qui sait lire et écrire, mais par rapport à ceux que Jacques Le Goff a appelés, avec un anachronisme voulu et soigneusement pesé, des intellectuels32.

          8La croissance administrative précoce des cités italiennes put s’appuyer rapidement sur le groupe professionnel et social des notaires : mais les souverains et les seigneurs féodaux, si puissants qu’ils soient, ne disposaient pas d’un tel personnel. En revanche, dans leur curia qui les entourait et fonctionnait à la fois comme un conseil et une cour de justice et dans leur maison, les clercs trouvèrent facilement place, ne serait-ce d’abord qu’en tant que vassaux. Faute de véritables chancelleries (les actes étant rédigés par les destinataires, au moins quand il s’agissait d’églises), ce sont les chapelles royales et seigneuriales, seuls lieux où se concentraient les compétences de l’écrit, qui furent l’embryon des futures administrations : ainsi, en Angleterre, la chapelle des rois normands assure toutes les écritures pour les différents départements de la maison royale, déjà clairement différenciés33. Quand l’exemple des progrès des administrations ecclésiastiques – et notamment de celle de la papauté grégorienne – poussa les princes à s’engager dans cette voie de gouvernement, ils continuèrent...
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